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Deux de nos collaborateurs 
ont participé au « réservoir 
d'idées» de Michel Venne et 
en font la critique : l'une gentille, 
l'autre méchante. 

Terrorisme 

Normand Baillargeon 
s'interroge sur les conditions 
nécessaires et suffisantes qui 
permettent d'identifier un acte 
comme terroriste. m 
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m 
Que ce soit un vase chinois 
sous Chrétien ou un bibelot 
haïtien sous Paul Martin, son 
rôle demeure le même : fermer 
sa gueule et faire décoratif. 
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Sauve qui peut ! 
N F O N C É D A N S L E S P R O ­

FONDEURS ABYSSALES DE 

SONDAGES tOUJOUrS plUS 
dévastateurs pour lui et 
son parti, lean Charest, 

inspiré en cela par un instinct de con­
servation qui tient souvent lieu de 
jugement, va emprunter la seule voie 
qui pourra lui permettre de survivre à 
sa propre mort politique tant de fois 
annoncée : déclencher des élections 
hâtives sur le dos des syndicats. 

Depuis quelques jours, le scénario, 
planifié semble-t-il de longue main, 
commence à véritablement prendre 
forme. C 'es t a insi que ce mat in 
(22 août), le cabinet est réuni dans 
ce qui a été pompeusement appelé 
dans les médias un Lac-à-l'Épaule, 
en souvenir bien sûr de cette réu­
nion du cabinet Lesage en 1962, qui 
devait conduire à l 'élection tenue 
cet automne-là et à la nationalisa­
tion de l'électricité. 

Depuis plusieurs jours, les ministres 
sont mon tés au front. Ce lu i des 
Finances, pour dire que Québec est 
cassé. Celui de l 'Éducation, pour 
soutenir que le porte-monnaie est 
vide, invitant du même souffle étu­
diants et enseignants à briser les piquets 
de grève pourtant légaux, mais surtout 
légitimes. Cel le du Trésor, enfin, l'iné­
narrable Jérôme-Forget , son foulard 
Hermès flottant négligemment sur ses 
épaules, qui se fait un point d'honneur 
de n 'avoir pas 
bougé d'un mil- ! 
limètre de l'of­
fre g l o b a l e et 
finale déposée 
il y a 18 mois. 

Preuve s'il en est 
que le scénario 
se met en place, 
lean Charest lui-même, d'habitude peu 
porté sur la chose, accordait une entrevue 
en direct à Homier-Roy ce lundi 22 août. 

Ici 
Radio-

Canada 
Nouvelle gouverneure géné­
rale 

Michèle Viroli est en crisse. 

Gaza 
Un groupe d 'opposants au 
retrait des Juifs de la bande 
de Gaza retranchés dans une 
synagogue a aspergé d'acide 
les soldats israéliens venus 
les déloger. On les surnom­
me les juifs acidiques. 

Pas fou, le Charest. Surtout, comme c'est 
son cas, qu'il lutte pour sauver rien de 
moins que sa peau. Encore mieux et 
depuis plus longtemps que nous, il a 
compris que les mêmes personnes qui 
l'ont mis à ce poste n'attendent que la 

p r e m i è r e 
o c c a s i o n 
pour le rem­
placer. L e s 
h o m m e s de 
pouvoir qui 
contrôlent le 
parti libéral 
n ' accep ten t 
pas la per­

spective d'une défaite électorale qui les 
éloignerait encore une fois de l'auge à 
laquelle ils s'engraissent allègrement. 

Jean Charest, va emprunter la seule 
voie qui pourra lui permettre de 
survivre à sa propre mort politique : 
déclencher des élections hâtives 
sur le dos des syndicats. 

Le thème est déjà trouvé. On entend déjà 
lean Charest, transformé pour la cause en 
Danton vociférant, clamer de Rimouski à 
Chicoutimi, de Trois-Rivières à Senne-
terre : « Électrices et électeurs, vous avez 
un choix historique à faire ! qui va mener 
au Québec? C'est nous, le gouvernement 
ou eux, les syndicats?» Variation sur le 
même thème : « Q u é b é c o i s e s et Q u é ­
bécois , nous ne permettrons pas que 
l'anarchie s'installe. C'est le gouverne­
ment qui a été élu pour administrer le 
Québec, pas les syndicats. Nous pren­
drons nos responsabilités ! » 

Le truc a souvent fonctionné. De Gaulle, 
en 1968, a é té p l é b i s c i t é q u e l q u e s 
semaines après Mai 68. «La chienlit... », 
avait-il jeté avec mépris. 

Bourassa l'a utilisé lui aussi. En 
1973, après les événements du 
Front commun. En 1989, quand 
une grève touchait le secteur de 
la santé. 

Et le Parti Québécois, en 1981, quelques 
mois après avoir été réélu, faisait adopter 
par décret quelque 70 000 pages tenant 
l ieu de c o n v e n t i o n co l l e c t i ve pour 
l'ensemble de la fonction publique. 

Le Parti Québécois? Tiens, tiens! Il aura 
un nouveau chef le 15 novembre. M'est 
avis que s'il n'arrive pas en retard pour 
l'élection, ce nouveau chef aura à peine 
quelques jours pour se faire la main. 

Pour en revenir aux libéraux, n'oublions 
jamais qu'un rat n'est jamais aussi dan­
gereux que lorsqu'il se sent pris dans un 
coin. 

MICHEL RIOUX 

Radio-Canada : le club-école 
J E suis L'INDIEN . Celui que faisait apparaître Radio-

Canada lorsqu'il fallait ajuster les appareils. Si j'ai 
décidé de me servir de ma plume c'est parce que 

l'appareil radio-canadien est si bien rodé, qu'il marche 
au jourd 'hui main dans la main avec les l ibéraux 
fédéraux sans que personne ne s'en formalise. 

La désignation de Michaëlle Jean comme gouverneure 
générale en est l'illustration la plus récente. 

On a fait tant de bruit sur la personne de Michaëlle lean 
et le nouveau couple vice-royal, mais si peu sur l'insti­
tution dont elle provient, ce club-école de hauts digni­
taires canadiens. Pourtant... 

Dans le }oumal de Montréal du 5 août dernier, le directeur 
des Grands reportages et documentaires à la télévision 
de Radio-Canada , Jean Pelletier, a jugé utile de se 
féliciter de cette nomination de la façon suivante : « C'est 
aussi bon de savoir que l'entreprise publique de Radio-
Canada a fourni quatre gouverneurs généraux! ». 

C e s propos laissent planer de sérieux dou tes sur 
l'indépendance politique de la Société Radio-Canada. Il 
suffit pour s'en convaincre d'imaginer l'exemple con­
traire: monsieur Pelletier se serait-il réjoui de la candi­
dature d'un journaliste de Radio-Canada comme leader 
du Parti Québécois? 

Arrêt sur image. lean Pelletier est le supérieur hiérar­
chique direct de Michaëlle Jean, au moment de sa nomi­
nation. Il est le fils de feu Gérard Pelletier, ministre 
l ibéral sous Trudeau, é g a l e m e n t l 'une des Trois 
Colombes, qui a d'ailleurs co-animé une émission de 
télévision en compagnie de Michaëlle lean au début des 
années 1990. En 1998, le journaliste Normand Lester 
rapporte que Jean Pelletier s'est félicité, dans une lettre 
de réponse à un téléspectateur, du report par l'ex-
premier ministre Lucien Bouchard d'un éventuel 

PAR L'INDIEN 

troisième référendum au Qué­
bec. Il écrivait alors dans cette 
lettre: «Au moment d'écrire ces 
lignes, cela fait trois jours que 
l'élection a eu lieu, que les son­
deurs se sont t rompés , que 
M . Chares t a été élu (comme 
député de Sherbrooke) et que 
M. Bouchard a repoussé à je ne 
sais quand la tenue d'un référen­
dum. D'aucuns estiment que la 
sagesse a prévalu. Nous croyons 
y être pour quelque chose. » Jean 
Pelletier a aussi mis fin à une 
enquête de Normand Lester por­
tant sur les c o m m a n d i t e s 
cachées de la série Le Canada du 
millénaire. S o n motif : « R a d i o -
C a n a d a n 'é ta i t pas la mieux 
placée pour enquêter sur RDI ». 

En fait, cette enquête menaçait de conduire le journa­
liste jusqu'au bureau de l'actuel PDG de Radio-Canada, 
Robert Rabinovitch. Avant d'être nommé à la tête de la 
Société d'État, en 2000, M. Rabi­
novi tch a é té t résorier de la 
Fondation CRB, « un organisme de 
bienfa isance» qui «contr ibue à 
l 'unité canadienne» . Cette Fon­
dat ion a produit les Minutes du 
Patrimoine de Robert Guy Scully et 
part icipé au f inancement de la 
série le Canada du millénaire en com­
pagnie de la firme BCE et du désormais célèbre Bureau 
d'information du Canada, organisme de propagande 
fédéraliste. La véritable réponse qu'aurait dû offrir Jean 
Pelletier à Normand Lester est venu de l'ombudsman de 
Radio-Canada, visiblement mal à l'aise. Pressé d'en­
quêter sur cette histoire par le syndicat des journalistes 

de la S R C en 2000, l 'ombudsman du service anglais, 
M. David Bazay s'était déclaré incompétent dans son 
rapport sur un point essentiel : « ...vous savez pertinem-

Désormais, les Québécois se font présenter leur 
mémoire collective par des producteurs dont le mandat 
est de « contribuer au partage d'une conscience et 
d'une Identité nationale canadienne » 

ment que l 'ombudsman relève directement du prési­
dent-directeur général et, par le truchement de ce 
dernier, du Conse i l d 'administrat ion de la Soc ié té 
Radio-Canada. Par conséquent, je ne pense pas qu'il 
soi t c o n v e n a b l e de d e m a n d e r à l ' o m b u d s m a n 
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d'enquêter sur la personne ou sur les per­
sonnes de qui il relève». 

Toujours en 2000, le tout nouveau PDG 
Robert Rabinovitch déclarait à l'édition 
canadienne de la revue Time, au sujet 
d'une production conjointe de Radio-
Canada et CBC portant sur l'histoire du 
Canada, qu'un tel «projet historique est 
un exemple des superproduct ions 
vouées au nation building que nous 
voudrions faire». Cinq ans plus tard, 
cette logique prévaut. En effet, au début 
du mois de septembre 2005 sera diffusée 
une série documentaire portant sur le 
référendum de 1995 conçue selon un 
même mode de production conjoint. 

Désormais, les Québécois se font présen­
ter leur mémoire collective par des pro­
ducteurs dont le mandat est de «con­
tribuer au partage d'une conscience et 
d'une identité nationale», tel qu'on peut 
le lire dans le code des journalistes, les 
Normes et pratiques journalistiques de Radio-
Canada. 

En 2002, la Société Radio-Canada sup­
pliait presque ses employés en lock-out 
de ne pas discuter du conflit de travail 
avec les politiciens fédéraux, alléguant la 

.suite de la page 1. 
nécessa i r e d i s tance qu 'une s o c i é t é 
publique d'information comme Radio-
Canada doit entretenir avec le pouvoir, ce 
qu'il est convenu d'appeler le arm's length 
(ou dis tance ra isonnable) . Jaloux de 
préserver cette distance, Robert Rabino­
vitch en a d'ailleurs rappelé les grandes 
lignes l'an dernier à la toute nouvelle 
ministre du Patrimoine, Liza Frulla, elle-
même issue de Radio-Canada, qu'il trou­
vait trop insistante. Or, en matière de 
arm's length, c'est comme si au fil des ans 
ce bras s 'est si bien engagé dans le 
tordeur fédéral is te , qu' i l r isque de 
devenir manchot. 

Radio-Canada serait-elle devenue une 
usine à représentants fédéraux, une 
machine à fabriquer notre consentement 
au Canada? Plus préoccupée par le nation 
building que par l'information juste et 
équitable? Il y a là matière à réflexion car 
Radio-Canada est l'une des grandes insti­
tutions culturelles québécoises et nous 
sommes convaincus que plusieurs de ses 
honnêtes artisans s'attristent d'une telle 
dérive politique, sinon partisane. 

D'autant plus que selon les propos tenus 
par le conseiller légal senior de la CBC, 
Daniel Henry, lors de la Commission 

d'étude de la Loi sur les dénoncia­
teurs publics, « la chaîne de com­
mandement pour des questions 
journalistiques clés va jusqu'au 
haut de la hiérarchie, jusqu'au 
président et au conseil d'adminis­
tration. » Or, le pdg et les membres 
du CA doivent leur existence au 
bon vouloir du premier ministre de 
l'heure. C'est celui-ci qui les nom­
me. On peut donc parler de tout, 
sauf d'une organisation indépen­
dante. 

Il suffirait de que lques ges tes 
significatifs pourtant. Si Radio-
Canada veut rétablir la distance 
nécessaire qui doit prévaloir entre 
elle et le pouvoir fédéral, elle doit 
commencer par remplacer immé­
diatement Jean Pelletier, un des 
grands responsables de l'informa­
tion à la té lévis ion de Radio-
Canada, par une personne plus 
neutre. Si le gouvernement veut 
aider, il doit cesser de considérer 
la Société d'État comme un club-
école , ses journalistes et animateurs 
comme des «espoirs», et les patrons qui 
les cho i s i s sen t comme des «ent ra î ­
neurs» ou des «fabricants» de person­
nalités fédérales et agir en conséquence. 

Mais il y a beaucoup plus à faire pour 
rétablir une nécessaire distance avec le 

Elly Alboim, 
une recrue de 
l'équipe-école 

L'ancien chef de bureau de la CBC à Ottawa 
dans les années 80 et 90, Elly Alboim, est 
selon le site même de la CBC, l'un des plus 
importants conseillers du premier ministre 
Paul Martin. M. Alboim est aussi un des 
partenaires de la firme de communication et 
de lobby Earnscliffe Strategy, qui emploie 
plusieurs organisateurs et amis personnels 
de Paul Martin et qui, selon le Bloc québé­
cois, a reçu «6 M$ en contrats publicitaires 
fédéraux depuis 1993». Ajoutons seulement 
que peu avant que son ami ne devienne pre­
mier ministre, Elly Alboim est intervenu, avec 
succès, auprès du directeur de l'information 
de la CBC afin qu'un reportage portant sur les 
placements offshore de la Canada Steamship 
Lines, compagnie de Paul Martin à l'époque, 
ne soit jamais diffusée ! 

pouvoir politique. Du processus de nomi­
nation du conseil d'administration de la 
S o c i é t é et de ses hauts dir igeants 
jusqu'aux mécanismes de redditions de 
comptes, la SRC a un important déficit 
d'indépendance et de transparence, d'ou­
verture et de libre expression à corriger... 
des principes pourtant fondamentaux de 
notre démocratie. 

C O U R R I E R DES LECTEURS 
Richard, que 
vas-tu faire 

dans cette galère? 

Lettre ouverte à Richard Théorêt, ex~ 
conseiller du RCM et candidat de 
Vision Montréal à la mairie de l'ar­
rondissement du Plateau Mont-Royal 
lors des élections de novembre 
prochain. 

Richard, mon compagnon de 
mili tance, que vas-tu faire à 
Vision Montréal dans ce t t e 
galère antidémocratique sou­
mise aux quatre volontés de 
l'autocrate Pierre Bourque? Toi, 
l ' ex-consei l ler municipal du 
RCM, exemplaire dans la tâche 
du service aux citoyens; toi, le 
mobilisateur pédagogue qui, à 
partir d'événements vécus, ne 
manquais pas une occasion de 
faire comprendre aux citoyens 
le fonc t ionnement de notre 
société au profit d'une minorité 
et la nécess i t é d'une act ion 
politique populaire collective, 
tu ne seras certes pas crédible 
comme porte-parole de ce parti 
dont le séjour au pouvoir a per­
mis de détruire les réalisations 
démocratiques de l'équipe du 
RCM. 

rrf 

culte du secret hérité de l'ère 
Drapeau, sa caisse électorale 
occulte qui ressemble comme 
deux gouttes d'eau à la machine 
l ibérale dont la commiss ion 
Gomery a démonté les engre­
nages pour notre édification. Tu 
as aussi déploré avec raison le 
laxisme de son comité exécutif 
omnipotent qui, derrière des 
portes closes, octroie à la ronde 

de lucratifs contrats aux entre­
preneurs et consultants de tout 
acabit alors qu'aucun méca­
nisme démocrat ique issu du 
conseil municipal ne permet 
d'en contrôler la gestion. 

En quittant les officines de l'ad­
ministration Tremblay, tu as 
déploré avec raison le manque 
de transparence de ce type de 
gouvernance qui fait perdurer le 

Mais cette description — tu le 
sa is bien parce que tu l 'as 
dénoncée vigoureusement com­
me conseiller dans l'opposition 
— s'applique aussi à l'adminis­
tration Bourque des années 
1995-2001. Ne te souviens-tu 
pas des condamna t ions de 
Vision Montréal pour finance­
ment illégal? Le comité exécutif 
siégeait aussi à huis clos alors 
pour accorder de plantureux 
contrats aux amis du régime 
souscripteurs sous la couverture 
à sa ca i s se é lec to ra le . Et il 
n'existe aucune garantie que ce 
serait différent si ce populiste 
de droite à la gomme reprenait 
le pouvoir en novembre pro­
chain. Au contraire, l'ex-maire 
parle d'abolir une réalisation 
intéressante de l'administration 
Tremblay en ramenant dans ses 

mains à l'hôtel de ville des pou­
voirs décen t ra l i sés vers les 
arrondissements dont tu veux 
devenir une figure de proue. 
Heureusement, il semble que ce 
ne sera pas le cas et que ton 
nouveau chef se dirige plutôt 
vers la porte de sortie. 

Richard, nous avons mil i té 
ensemble depuis la création du 
RCM en 1974. Désormais nous 
serons séparés, car je suis mem­
bre de Projet Montréal, le seul 
parti en lice qui, comme le RCM 
d'antan, s'engage à refonder la 
démocratie montréalaise sur le 
pouvoir citoyen. le déplore que 
tu n'aies pas fait le saut avec 
nous, car je suis convaincu que 
ce ne sont pas les attraits d'une 
carrière politique qui t'ont fait 
opter pour Vision Montréal qui 
en est à son dernier tour de 
piste. Pourquoi alors ne pas 
bâtir pour l'avenir? 

Paul Cliche, ex-conseiller du 
RCM sur le Plateau Mont-Royal 

Écrivez-nous ! 

Le Couac publie les courts com­
mentaires de ses lecteurs. Le 
courrier électronique demeure la 
meilleure façon de nous joindre 
(texte@lecouac.org). Sinon, en­
voyez une disquette par courrier 
postal : Le Couac, CP. 222 Suce. D, 
Montréal (Québec) H3K 3G5. 
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Va-t'on laisser mourir 
Hassan Almrei ? 

Au moment de mettre sous presse (lundi, 29 août) Hassan 
Almrei réfugié d'origine syrienne détenu au Canada sous un 
certificat de sécurité depuis octobre 2001, entame son 6 8 e our 
de erève de la faim. Il demande principalement le droit de 
pouvoir sortir de sa cellule (ou il est tenu en isolement) pour 
faire un peu d'excercice à l'extérieur durant une heure chaque 
jour Une sortie recommandée par le médecin de la pnson car 
Almrei à de gros problèmes aux genoux. 
Un être humain peut tenir de 8 à 12 semaines en ne consom­
mant que de l'eau et du jus. Hassan Almrei en est à sa 10 
semaine Les autorités canadiennes vont-elles laisser mourir 
de faim un détenu parce qu'il demande simplement a se dé-
Uer les jambes comme tous les autres détenus? Le seul fait de 
poser la question relève de la cruauté et de l'indécence et 
devrait fa?re rougir de honte les responsables du gouverne­
ment canadien et ontarien impliqués dans cette histoire. 

]ournée sans voiture 
L'Agence métropolitaine de transport (AMT) et ses principaux 
collaborateurs répètent encore cette année la journée « En ville, 
sans ma voi ture!» qui se tiendra le jeudi 22 septembre 
prochain. Cette initiative vise à encourager l'usage des modes 
de transport et de déplacements alternatifs à la voiture parti­
culière, à informer les citadins sur les risques liés à la pollution 
et à montrer ce que pourrait être la ville si on favorisait un tra­
fic motorisé réduit au sein de périmètres réservés. 

Rappelons que durant cette journée en 2004, on avait enregistré 
une baisse de 90 % du taux de monoxyde d'azote (NO) et de 
100 % du monoxyde de carbone (CO), tandis que la mesure de 
bruit enregistrée pendant la période la plus calme de la journée 
(13 h 30) était de 50 décibels, comparativement à 80,5 décibels 
en temps normal ! 

L'ensemble des détails techniques (périmètres et heures de fer­
meture des rues) et la programmation de l'édition 2005 de 
l'événement seront dévoilés sur le site http://www.amt.qc.ca/  
comm/enville05/ 
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La course à la cfiefferie 

Bonne nouvelle carrière, 
monsieur Landry 

L E C H E F D É M I S S I O N N A I R E D U PARTI Q U É B É C O I S n 'est p a s d a n s la 

c o u r s e à sa propre s u c c e s s i o n . Il e n a d é c i d é a in s i a p r è s 

p l u s i e u r s s e m a i n e s d ' i n d é c i s i o n , p e n d a n t l e s q u e l l e s il 

souhai ta i t q u e s e sou l ève une v a g u e de fond réc lamant s o n retour. 

C e l a ne s'est pa s produit . B e a u c o u p d e mi l i tan ts lui ont d o n n é leur 

appui , m a i s il a jugé q u e ce la ne const i tua i t pa s u n e v a g u e d e fond. 

C 'es t p réc i sément faute d 'une v a g u e d e fond, chiffrée à au m o i n s 

80% d 'appuis , q u e les 76% du 5 juin, au congrè s du P Q , l 'avaient 

p o u s s é à démiss ionner . 

C'était une erreur. D a n s un parti aux t endances diverses c o m m e le 

P Q , l ' a p p u i d e s t r o i s q u a r t s d e s m i l i t a n t s e s t s u f f i s a n t . 

Malheureusement , Luc ien Bouchard avait en q u e l q u e sorte créé un 

précédent lorsque, ob tenant un appui de 76%, il s'était retiré s o u s sa 

t e n t e e t a v a i t 

b o u d é t o u t e la 

H pourra voyager, de conférence 
en congrès, et nous faire profiter 
de sa riche expérience, dans 
des circonstances où quelques 
mots de latin ou d'espagnol 
seront bien reçus. 

nuit . M a i s , p l u s 

r u sé , il n ' a p a s 

d é m i s s i o n n é . 

O n p ré tend q u e 

l ' e n t o u r a g e d e 

Landry l'a p o u s ­

sé vers la sortie. 

C 'es t d o m m a g e . 

L e film À hauteur 

d'homme d o n n a i t 

un portrait peu flatteur d e cet en tourage c o m p t a n t p lus ieurs fins 

penseurs ma i s ne travaillant pas en équ ipe . 

C e t t e d é m i s s i o n d u 5 ju in , u n e erreur, é ta i t diff ici le à corriger. 

D e v a n t l ' i n d é c i s i o n d u p r inc ipa l i n t é r e s s é , l ' o p i n i o n p u b l i q u e 

restait indéc ise . A ins i , la d é m i s s i o n du 5 juin demeure . À m o n avis , 

Bernard Landry ne doi t p a s s 'en désoler . Il doi t p lu tô t envisager 

u n e n o u v e l l e é t a p e d e sa carrière, un rôle d'elder statesman, tou t 

c o m m e l a c q u e s P a r i z e a u . C e t t e c o m p a r a i s o n n e d o i t p a s lu i 

déplaire. Il pourra voyager, d e conférence en congrès , et n o u s faire 

profiter d e sa riche expér ience , d a n s d e s c i rcons tances o ù q u e l q u e s 

m o t s de latin o u d ' e spagno l seront b ien reçus. 

La course à la chefferie con t inue . Lou i s Bernard a d é p o s é son bul ­

letin d e candidature , avec les mi l le s ignatures . Il est le d e u x i è m e à 

le faire, après Richard Legendre . André Boisclair, d a n s le style cl in­

quant de l ' émiss ion d e té lévis ion l'Académie des stars (je refuse d e 

dire en ang la i s ce qui se dit bien en français), a d é p o s é 3720 s igna­

tu res o b t e n u e s d a n s l e s 125 c o m t é s . P a u l i n e M a r o i s a fait d e 

m ê m e , a v e c m i l l e s igna tu res . G h i s l a i n L e b e l , c i -devan t d u B l o c 

q u é b é c o i s , auss i . 

Gi lber t Paquet te , don t la cand ida tu re était prévue, a conf i rmé la 

rumeur. Prêt à appuyer un éventue l retour d e Landry, il a t tendai t sa 

déc i s ion avant de se lancer. 

De p lus en p lus , les mil i tants s ' interrogent sur la m é t h o d e d e vota-

t ion qui a é té chois ie . E l le a é té emprun tée d e Y Académie des stars, 

avec un bul let in d e quatre votes . L e s scénar ios fantaisis tes s e mul ­

tiplient. Il faudra s a n s d o u t e q u e les autori tés clarifient les zones 

d 'ombre . 

PIERRE DE BELLEFEUILLE 
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Taux d'intérêt élevé 
pour les fusions 

A INSI D O N C , L E S C I T O Y E N S C A N A D I E N S q u e nOUS 

s o m m e s n ' au ra i en t r ien c o m p r i s à l'af­

faire. S i le spect re d e s fusions banca i res 

e s t r e v e n u n o u s h a n t e r e n l ' ava ta r d e R a l p h 

G o o d a l e il y a de ce la q u e l q u e s s e m a i n e s , c'est 

forcément d a n s notre intérêt, n o u s la i sse- t -on 

croire. C e s fus ions proje tées d è s 1998 (TD avec 

C I B C e t b a n q u e R o y a l e a v e c b a n q u e d e 

M o n t r é a l ) a v a i e n t c o m m e bu t a v o u é pa r l e s 

b a n q u e s e l l e s - m ê m e d e devenir p l u s c o m p é t i ­

t i ve s sur l es m a r c h é s ex té r i eurs . D e s a c t i o n s 

p h i l a n t h r o p i q u e s p o u r le b i e n d e la c o m m u ­

nauté , b ien entendu. . . 

L e s b a n q u e s c a n a d i e n n e s réquis i t ionnent d o n c 

le droit d e former un cartel au m ê m e titre q u e 

les c o m p a g n i e s pé t ro l i è res pou r deven i r p l u s 

agress ives sur les marchés ét rangers et remettre 

p lus d 'argent à leurs ac t ionnai res (aux frais du 

c l i e n t ) . C o m m e le fa isa i t r e m a r q u e r F r a n ç o i s 

P o u l i o t d u d é p a r t e m e n t d e m a n a g e m e n t d e 

l ' u n i v e r s i t é L a v a l : « l e s g r a n d e s b a n q u e s 

d e m a n d e n t aux C a n a d i e n s d e courir un r isque 

s o c i a l d e d i m i n u t i o n d e la c o n c u r r e n c e p o u r 

pouvoir entrer d a n s un marché o ù il y a p lus d e 

concurrence . C 'es t pour le m o i n s curieux. » {Le 

Soleil 30-7) 

A v e c u n p e u d ' o p t i m i s m e , o n p e u t p e n s e r 

q u ' u n e fois approuvées , les fus ions n 'auront pa s 

c o m m e c o n s é q u e n c e s d e s a u g m e n t a t i o n s d e 

frais d e service pour les c l ients . M a i s la ques t ion 

d e savo i r p r éc i s émen t c o m m e n t ce t t e m o t i o n 

e n r i c h i r a l e C a n a d i e n m o y e n e t p o u r q u o i 

devra i t - i l s e m o n t r e r f a v o r a b l e à c e s f u s i o n s 

reste tou jours s a n s r éponse parce q u e seul le 

p a u v r e e s t c l i e n t d e la b a n q u e ; l e r i c h e , 

lu i , a c h è t e d e s a c t i o n s d e la b a n q u e o u d e s 

ba teaux (un ba teau , c'est prat ique pour aller à la 

Barbade) . 

C e qu ' i l y a d e p lus inquié tan t d a n s ce t te h is ­

toire, c 'est q u e jusqu 'à aujourd 'hui , seul le N P D 

s e m b l e s 'être inqu ié t é d e c e s q u e s t i o n s avant 

de vouloi r s e prononcer sur le sujet. 

JEAN-FRANÇOIS MERCURE 

A L OJOTtyAl II 

Pushers de bière 
L E S D I R I G E A N T S ET D E S M E M B R E S D U B L O C P O T ( B P ) 

doivent faire face à la jus t ice pour avoir vendu illé­

ga l emen t d e l a . . . bière. L e 29 novembre 2003, le 

BP, un parti po l i t ique v o u é à la légal i sa t ion du cannab i s , 

c o n v o q u a i t l e s m é d i a s pou r a n n o n c e r l 'ouver ture d e 

C h e z Mar i jane , le « B u r e a u d e consu l t a t ion p o p u l a i r e » 

du parti. Les sympat i san t s à la cause étaient invités à s'y 

rencontrer pour discuter de s m o y e n s po l i t iques à pren­

dre afin d e c o m b a t t r e la proh ib i t ion et s e s n o m b r e u x 

ef fe ts n é f a s t e s su r la s o c i é t é , à c o m m e n c e r pa r l e s 

at te intes aux droits fondamentaux . 

S e l o n le chef du BP, H u g o S a i n t - O n g e , il était 

en tendu d è s le départ q u e C h e z Mari jane serait 

la vitrine po l i t ique du parti, un lieu pour recruter 

de s m e m b r e s et tenir d e s a s s e m b l é e s publ iques . 

L e s pa r t i c ipan t s é t a i en t p r é v e n u s q u ' « I c i (Chez 

Mari jane) et partout au C a n a d a , la posses s ion , la 

culture et le trafic du c a n n a b i s sont i l légaux. C 'es t -

à-dire q u e c'est au tant i l légal ici q u e sur la rue et 

chez vous . La différence ici c'est q u e n o u s ne fa isons 

p a s d e rép ress ion» (Bloc Pot) La c o n ­

s o m m a t i o n d e c a n n a b i s é t a i t 

tolérée, ma i s o n n'y faisait pas le 

c o m m e r c e . 

Dès le début , de s a g e n t s en civil 

d e l ' e scouade d e s s tupéfiants et 

d e la m o r a l i t é d e la p o l i c e d e 

M o n t r é a l on t infiltré o c c a s i o n ­

n e l l e m e n t l e s a s s e m b l é e s e n 

s'inscrivant c o m m e m e m b r e s du 

parti, certains s o u s leur véri table 

i d e n t i t é , d ' a u t r e s s o u s d e s 

p s e u d o n y m e s . D e s f l ics e n un i ­

forme s e pointa ient juste après le 

d é p a r t d e s a g e n t s c i v i l s , p o u r 

arrêter les fumeurs de pot repérés 

pa r c e s de rn i e r s . E t l e s j o u r n a ­

l istes judiciaires é ta ient c o n v o q u é s 

pour publ ic iser les arrestat ions. C e 

q u e c e s s e r v i l e s s e r v i t e u r s d e la 

répression s 'empressa ient de faire 

s ans sourciller. A u c u n d e s c i toyens 

app réhendés lors d e c e s de scen t e s pol i ­

c ières n 'a é t é a c c u s é , sauf Bor i s S a i n t -

Maur ice , a lors leader du Parti Mar i juana 

a u f é d é r a l , u n r é c i d i v i s t e n o t o i r e e n 

mat iè re d e c a n n a b i s . Toutes les pe r son­

n e s a r r ê t é e s é t a i e n t e n p o s s e s s i o n d e 

s e u l e m e n t q u e l q u e s j o i n t s d e la s u b s ­

t ance maudi te . 

La p o l i c e u t i l i sa i t l e s m é d i a s c o n s e n ­

tants pour décourager les c i toyens à s e 

jo indre au BP, et d 'exer­

cer le droit d e s ' a s so­

c i e r a u p a r t i p o l i ­

t i q u e d e leur cho ix . 

L e B P e s t un pa r t i 

p o l i t i q u e o f f i c i e l , 

d û m e n t enregistré au 

bureau du Directeur g é n é 

rai d e s é l e c t i o n s d u Q u é b e c 

d e p u i s le 18 mars 1998. À partir d u 

m o m e n t o ù la s t r a t é g i e p o l i c i è r e e s t 

d e v e n u e évidente , les dir igeants du B P se 

sont m i s à interdire l 'accès au local du par­

ti a u x f l ics e n c iv i l s qu i é t a i e n t f a c i l e s à 

repérer. L e s d e s c e n t e s on t c e s s é t e m p o ­

rairement. 

C o m m e d a n s d e n o m b r e u x l ieux d e travail , 

locaux d e part is po l i t i ques o u g r o u p e s c o m ­

munauta i res , les m e m b r e s du B P en charge d u 

local met ta ient d e la bière et de s ch ips à la dis­

p o s i t i o n d e s p a r t i c i p a n t s p o u r u n c o û t 

m i n i m u m . Il ne s 'agissai t p a s de faire du 

c o m m e r c e , m a i s d e partager les dépenses . 

L e s ma ig res « profits » é ta ient versés à la 

c a u s e , c ' e s t - à - d i r e à c o n t r i b u e r a u 

coût du loyer. O n parle d 'une dizaine 

de bières par rencontre, en moyenne . 

L e s flics ont déc idé d e se servir d e ce 

prétexte pour harceler les mi l i tan ts du BP. A u prin­

t e m p s 2004, l ' e scouade d e la moral i té a mul t ip l ié les 

descen te s pour saisir q u e l q u e s ca i s ses d e bière et une 

p o i g n é e d e dol la rs par visite. L e s sa i s i e s é ta ient s a n s 

sui tes . Les m e m b r e s du B P les ont vues c o m m e un pré­

t e x t e à d e s i n t r u s i o n s a b u s i v e s et r a c h e t a i e n t d e la 

bière. C h e z Mar i jane a fermé ses por tes le premier juil­

let 2004, et les accusa t ions sont arrivées en août . Hui t 

m i l i t a n t s s o n t a c c u s é s d e p o s s e s s i o n d e b o i s s o n s 

a l c o o l i q u e s , de ven te d e b o i s s o n s a l c o o l i q u e s et d e 

s'être retrouvés d a n s un débi t d e bo i s son i l légal . En 

mult ipl iant les trois chefs d ' accusa t ions par le n o m ­

bre d e s a i s i e s , c h a c u n d ' e u x es t p a s s i b l e d ' u n e 

quinza ine d e mill iers d e dol lars d ' amendes . 

A u m o m e n t d 'écr i re c e s l i g n e s , 

e s m e m b r e s d u B P s o n t e n 

a t ten te d e procès . Ils son t 

d é f e n d u s p a r M e J u l i u s 

Grey, p o u r qu i il ne s 'agi t 

pa s d 'une c a u s e d e canna ­

bis , m a i s d e dro i t s f onda ­

m e n t a u x . L e h a r c è l e m e n t 

d e s m e m b r e s du B P n o u s rap-

p e l l e q u e d a n s l e s a n n é e s 

1970, la G R C a é té b l â m é e par 

a C o m m i s s i o n M a c D o n a l d 

pour avoir infiltré d e s partis pol i ­

t iques en prétendant faire la chas ­

s e a u x t e r ro r i s t e s (en p l u s d ' avo i r 

p o s é d e s b o m b e s et r éd igé d e s faux 

c o m m u n i q u é s d 'un faux g r o u p e d e ter­

r o r i s t e s , m a i s ç a c ' e s t u n e a u t r e h i s ­

toire. . 

Les q u e l q u e s joints et q u e l q u e s bières c o n s o m ­

m é s i l l é g a l e m e n t C h e z M a r i j a n e n ' a u r a i e n t 

j amai s méri té les d é p e n s e s et les ressources pol i ­

cières qui ont é té consac rée s à les réprimer, n 'eût 

é t é d e l ' e n g a g e m e n t p o l i t i q u e d e s m e m b r e s du 

Bloc Pot. L e s flics on t v io lé un de s pr incipes fon­

d a m e n t a u x d e la d é m o c r a t i e e n infil trant et e n 

harcelant le B P pour l 'obliger à fermer le local du 

parti : le droit d ' a s soc i a t i on à l'abri d e la survei l ­

lance abus ive d e l 'État, y compr i s lorsqu'i l s 'agit d e 

c o m b a t t r e l é g a l e m e n t par d e s m o y e n s p o l i t i q u e s 

de s lois jugées i l l igi t imes par certains c i toyens . 

Avis aux mil i tants qui partagent le coût d e la bière lors 

d e leurs rencontres po l i t iques : l ' e scouade d e la moral i té 

vous a à l 'oeil . Q u a n d o n voit les b a n d e s de d é l é g u é s 

c o m p l è t e m e n t bour rés aux c o n g r è s d e s g rands part is 

pol i t iques , on serait porté à croire q u e ceux-ci se réser­

vent le droit d e saouler leurs m e m b r e s , d a n s le n o b l e 

but d e faire élire leurs candida t s . 

JEAN-MARIE LALIBERTÉ 
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<J?e Çentil 
L'agora 

du nouveau monde 
1 L N'EST PAS DIFFICILE DE FORMULER , d'emblée, quelques reproches à l'école d'été de 
1 l'Institut du Nouveau Monde (INM) qui s'est tenue du 18 au 21 août dernier. 
D'abord, s'agit-il vraiment d'une école ou plutôt d'un lieu de débat? En voyant la liste 
des conférenciers et les thèmes abordés, on constate qu'il s'agit 
davantage de discuter de questions bien concrètes (voire techni­
ques parfois) que de transmettre un savoir spécialisé. : 

Plus importante que cette simple définition, il y a toute la ques­
tion de l'accessibilité. Les participants à l'école d'été doivent 
débourser 75$ pour s'inscrire, un prix unique qui comprend la 
participation aux 4 jours complets d'activités. Bien qu'il y ait du 
parrainage par des organismes extérieurs à l 'INM pour encou­
rager la participation d'étudiants (surtout venant des régions), il 
faut admettre que ces frais ne sont pas accessibles à tous. Ni 
d'ailleurs la formule: peu nombreux sont les étudiants qui passent leur été à tra­
vailler et qui ont la possibilité de créer un trou si important dans leur horaire. Une 
tarification qui permettrait un paiement par conférence, pour ceux qui n'ont pas la 
possibilité d'être présents pour l 'ensemble du programme, apparaît comme une 
adaptation essentielle. 

On pourrait aussi questionner la formulation des titres des débats et des descriptifs 
de conférences. Certaines questions étaient formulées pour induire dans une direc­
tion idéologique particulière. Meilleur exemple: « L e dégel des frais de scolarité est-
il un virage inévitable?». Comment ne pas s'embourber dans les a priori d'un tel titre? 
Deux questions fondamentales sont escamotées : « Le dégel est-il un virage?» et « Le 
dégel est-il souhaitable ? ». Un autre bon panel : « Où se cache la droite au Québec? ». 
Parce qu'elle se cache, la droite, au Québec? 

Néanmoins, l'espace public créé par l 'INM offre un intérêt et des avantages indé­
niables. Le premier étant la possibilité de discuter avec des gens intéressés à la chose 
publique. Il ne s'agit pas que des participants mais aussi des conférenciers qui ont 
souvent la générosité de rester disponibles un moment suite à leurs allocutions et de 
converser avec ceux qui ont d'autres questions. Votre humble serviteur, par exemple, 
a eu la chance d'échanger quelques mots avec une demi-douzaine de conférenciers 
dans une atmosphère cordiale. 

De la même façon, grâce à des projets qu'ils doivent bâtir ensemble, des liens se 
créent entre les différents participants. Comme plus de 50% d'entre eux viennent de 
l 'extérieur de Montréal , cela permet de créer des réseaux qui dépassent les 
habituelles limites régionales. Bien que le temps consacré à la conception de leur 
projet soit très court, cela permet malgré tout de connaître d'autres jeunes dans un 
contexte de réflexion et de création. Une autre occasion plutôt rare. 

Au lieu d'être une école, un genre d'université d'été, on a l'impression que ce que 
propose l'INM est plutôt une agora. Sa principale qualité est de permettre des ren­
contres, des discussions et des débats. Peu de gens sortiront de cette école en ayant 
obtenu un savoir théorique plus grand. Toutefois, nombre d'entre eux auront eu l'im­
pression de participer activement au débat social et d'avoir réfléchi sur les questions 
socio-politiques qui s'imposent actuellement. 

Du 18 au 21 août, à l'UQAM, s'est 
tenue l'École d'Été de l'Institut du 
Nouveau Monde (INM). Deux de nos 
collaborateurs y ont assisté et, même 
si leurs impressions diffèrent, aucun 
d'entre eux n'y a trouvé le think tank 
de gauche qu'on nous promettait à la 
fondation de cet institut. 

Le Méchant 
Un monde tristement 

pareil à l'ancien 
A L'ÉCOLE D'ÉTÉ DU SOCIAL-LIBÉRALISME, on est progressiste, environnementaliste, certi­

fié bio, et plutôt gentil. Sans être de gauche ni de droite, on est pragmatique. Sans 
projet social global, on gère les problèmes du monde à l'emporte-pièce. C'est l'ap­

proche par projets qui crée de petits ilôts de tolerable dans la 
forêt de plus en plus dénudée du monde marchandise. À l'école 
du social-libéralisme, on conjugue solidarité humaine et capita­
l i sme m o n d i a l i s é , t ou r i sme équ i t ab l e au Paraguay et 
écononomisme transcendant. 

Bref, si une véritable université d'été, accessible et d'un niveau théorique élevé, reste 
toujours à faire, on ne peut nier que cette agora créée par l'INM joue un rôle utile. 
D'autant plus dans un Québec où les terrains pour tenir le débat démocratique sont 
rares et souvent minés. 

S IMON TREMBLAY-PEPIN 

Les protagonistes du drame s'activent comme des abeilles à sui­
vre des formations sans finalité politique réelle: «Comment 
devenir député!» avec Elsie Lefebvre (la Chienne de Monsieur 
Charest). Comme le disait au Devoir le directeur de l'Institut du 
Nouveau Monde (INM), Michel Venne « L e s projets qui ont 
obtenu le plus de votes, ce sont ceux très concrets qui sont reliés 

à une activité économique. Ça montre que ces jeunes-là ne sont pas que des pelleteux 
de nuages, loin de là» 

La tendance générale insufflée, effectivement, est de ne pas pelleter trop loin du chemin 
social-libéral déjà tracé de la mythologie péquiste, qui suppose que l'on puisse main­
tenir programme sociaux et justice sociale dans un État qui se donne pourtant sans 
retenue à la compétitivité et à la rationalisation opérationnelle tous azimuts pour être 
en phase avec les dynamiques de la mondialisation ultracapitaliste. 

Adios les questions de structures et la vieille conscience de classe marxiste, au revoir 
les projets de société ou les grandes théories, nous sommes à l'ère de la gestion à 
court-terme de tout et de la décentralisation des mouvements sociaux en une série de 
micro-problématiques pointues, personnelles et opérationelles. Paradoxal, dans une 
époque qui requiert au contraire la reprise politique consciente et collective des rênes 
d'une économie emballée qui nous échappe.. 

Quels projets démocratiques, quelles mesures pour endiguer la phagocytation 
marchande de la société, quelles nouvelles formes d'éducation développer pour dépro­
grammer la jeunesse de la culture corporative qui suinte de toutes les pores du monde 
consumériste et de ses téléviseurs qui vomissent le sucre et le lucre? Personne n'en 
pipe mot, et ce n'est pas l'objectif de l'excercice. 

D'autant plus attristant que la nécessité d'avoir au Québec un think lank de gauche 
capable de faire contrepoids au prévisible Institut Économique de Montréal est tou­
jours criante. Hélas, l'INM de Michel Venne ne s'érige pas devant lui comme l'adver­
saire critique-dialectique redoutable tant espéré par ceux qui souhaitent voir appa­
raître un véritable Projet émancipateur global dans le débat public québécois. 

On y trouve, d'ailleurs même plusieurs jeunes libéraux et des stands du parti Libéral. 
Tous très à leur aise d'ailleurs, dans ce climat de convivialité gauche-droite qui, sous 
les auspices du « respect dans la différence » et sous la noble apparence du « débat cor­
dial et ouvert » cache une profonde complicité avec le statu quo permutable, trans­
mutable et polymorphe qui s'insère partout malgré les prétendues différences 
idéologiques ou partisannes. 

Ce statu quo dynamique, c'est la libéralisation des économies, la dissolution du poli­
tique, l'inchangeable direction que prennent nos sociétés. Cela fait tacitement l'una­
nimité, hormis peut-être les aménagements pour rendre la transition vers le monde 
marchand plus indolore et plus confortable proposés par le camp « gauche » : la révolu­
tion par le non-changement à grand renfort de « progrès social » dans une direction 
pompeusement ordinaire, celle d'un «nouveau monde» tristement pareil à l'ancien. 

ERIC MARTIN 

LE COIeN" DO WlSOCHl^ fB 
M faut bien qu'au moins un canard souffre 

pour le bien de la canarderie 

C'est malheureusement moi qu'on a choisi 

Avec, je l'avoue, un peu de plomb dans l'aile 

je m'astreindrai donc. . . 

à lire chaque mois pour les autres canards... 

La Gazelle, Couac ! 

Le Globe and Mail Couac ! Couac ! 

Et le National Post, Couac ! 

C o u a c ! Couac ! 

Quand Barbara 
Kay déraille 

D ANS MA CHRONIQUE D'AOÛT, je con­
sidérais que les Néo-Québécois 
qui décident de faire leur cégep 

en anglais compromettent leur intégra­
tion au marché du travail, les profs de 
Vanier ou de Dawson n'étant pas trop 
portés à leur faire apprécier la culture des 
pure laine. Il reste que, quand je tombe 
sur la prose d'une certaine Barbara Kay, 
je finis par penser que rien n'est perdu 
tant est qu'il ne faudrait pas beaucoup 
d'enseignants comme elle pour qu'un 
nombre important d'étudiants en vien­
nent à s'ennuyer de leurs profs francos du 
secondaire. 

L'internet nous renseigne: «.Barbara Kay 
taught English literature and composition for 
many years at Concordia University and the 
Quebec Cégep System». Pour bien voir ce que 
pouvait lancer la prof en venin contre les 
m é c h a n t s g a u c h i s t e s et les ignares 
Frenchies, voici quelques extraits les plus 
corrosifs de ses textes récemment parus 
ans le National Post. Ex-collaboratrice de 
l'ex-Cité Libre, notre ex-prof est aujour­
d'hui chroniqueuse au très pro-Bush 
quotidien de Toronto. 

Le National Post, 20 j u i l l e t : Kay est 
offusquée d'apprendre que, lors d'une 
l igne ouver te à la p remiè re c h a î n e 
de Radio-Canada où il était quest ion 
des attentats de Londres, une majorité 
d'intervenants a affirmé que ce terro­
r isme étai t « j u s t i f i a b l e » parce que 
directement lié à l '«impérialisme» de la 
politique étrangère de George W. Bush 
et du support de Tony Blair à la guerre 
en Irak. 

Ne s'intéressant que peu à ce qui s'écrit 
et se dit chez les indigènes, madame Kay 
y a un informateur privilégié en la per­
sonne de Jean-François Rioux. Polito­
logue à l'Université Laval, Rioux a, entre 
1987 et 1990, fait partie de l'armée éta-
sunienne. Il est titulaire d'une chaire de 
recherche du Canada en sécurité interna­
tionale. De ses compatriotes, le polito­
logue considère qu'ils sont imbus d'un 
sentiment anti-guerre semblable à celui 
qu i , il y a un s i èc le , an imai t Henri 
Bourassa à l'occasion de la guerre des 
Boers, la différence étant que, dans leur 
esprit, les États-Unis ont remplacé la 
G r a n d e - B r e t a g n e c o m m e empi re à 

détester. Rien en cela pour nous faire 
apprécier de Barbara Kay. 

Rien non plus pour modifier la façon de 
penser d'une femme convaincue que le 
Québec n'a pas encore coupé le cordon 
ombilical avec la mère patrie Selon Kay, 
une « French connect ion» existe entre 
journaux québécois et français et elle y va 
d'insinuation en insinuation: les jour­
naux français ne sont-ils pas largement 
subventionnés par un État qui ne détes­
tait pas S a d d a m ? Et les journal is tes 
français. Ne sont-ils pas tous regroupés 
dans des syndicats d'obédience commu­
n i s t e? Tout cela fait que Français et 
Québécois sont mal informés et en vien­
nent à détester les Étasuniens. Et à cau­
tionner «l'islamo-fascisme». 

Barbara est professeure dans l'âme. Sa 
chronique du 10 août nous permet de 
constater quel biais impérialiste el le 
pouvait donner à ses cours. Le roman de 
Joseph Conrad, The Secret Agent, lui sert 
a lors de p ré tex te : « P o u r b ien des 
utopistes, écrit-elle, des argumentaires 
séducteurs à propos de la situation en 
Irak et en Israël, le néo-colonialisme, et 
les inégalités entre les peuples expli­
queraient une telle haine et une telle 
propagation d'un terrorisme régionale-
ment ciblé. » 

Pour son roman publié en 1907, Joseph 
Conrad s'est inspiré d'un attentat raté qui 
s'est produit à Londres le 15 février 1894. 
Dans le parc ad jacen t au cé l èb re 
Observatoire Royal de Greenwich, un 
h o m m e avait é té d é c h i q u e t é par la 
bombe qu'il portait sur lui et qu'il desti­
nait au prestigieux édifice. Dans The Secret 
Agent, le porteur de la bombe est le beau-
frère mentalement retardé d'un agent 
double recevant ordres et cachets de 
Scotland Yard et de l'ambassade russe. 

Barbara Kay ne manque pas de faire le 
parallèle entre cette bombe destinée à ce 
lieu de progrès de l'humanité et le sym­
bolisme inhérent à la destruction des 
tours de New York. Elle fait également un 
parallèle entre, d'une part, l'anarchiste 

Ossipon et le très dangereux « Professor » 
du roman, et d'autre part, les anarchistes, 
gauchistes, pacifistes, altermondialistes 
et d j i had i s t e s d ' au jourd 'hu i . Tous 
rassemblés dans le même panier! Des 
gens à propos de qui des analyses freu­
diennes démontreraient qu'ils sont tous 
accablés de problèmes personnels mal 
réglés, ce qui les pousse à de l'activisme 
an t i - occ iden t a l q u e l l e qu ' en soi t la 
forme. 

Barbara Kay déraille. Depuis la sortie de 
The Secret Agent il y a un siècle, les terro-
rismes d'État ont fait des centaines de 
millions de morts. Des chiffres gargan­
tuesques par rapport aux actions terro­
ristes d ' ind iv idus ou de g roupes de 
militants fanatisés. Mais, même si on se 
doit de condamner ces actes terroristes, 
ce n'est pas un compor temen t ant i ­
occidental de penser qu'un grand nom­
bre d'entre eux sont le résultat d'un ter­
rorisme d'État. C'est le cas en Tchét­
chénie. Ça l'est en Irak, en Israël et dans 
les Territoires occupés . Mais de cela, 
Barbara Kay n'en a cure 

Le roman de Conrad sort cinq ans après 
la fin de la guerre des Boers où on a fait 
usage d'une invention récente: le fil bar­
belé qui a permis l'instauration des pre­
miers camps de concentration. Ceux-ci 
seront très utiles au général Kitchener 
pour qu'il y enferme vieillards, femmes et 
enfants avec comme unique fin de miner 
le moral des troupes adverses. Si ça, ce 
n'est pas du terrorisme... 

Et Secret Agent paraît sept ans avant le 
Grand C a r n a g e , la « G u e r r e c iv i le 
européenne» qui a été engendrée avant 
toute autre cause par un monde où ré­
gnait un capitalisme sauvage semblable 
à celui d'aujourd'hui, et la concurrence 
entre empires coloniaux cherchant cha­
cun à prendre la plus grande part dans 
l'exploitation des ressources de l'Afrique-
Asie. Le Carnage de 14-18 devait être le 
prélude des autres grandes catastrophes 
qui ont parsemé l 'his toire du s ièc le 
dernier. 

C L A U D E G . CHARRON 
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Définir le terrorisme 
La guerre serait un bienfait des dieux 
si elle ne tuait que les professionnels. 

Jacques Prévert 

D E P U I S L E 11 S E P T E M B R E 2001, le mot « terrorisme », 
qui figurait depuis long temps déjà dans le 
vocabulaire courant en bien des langues, est 

entré dans le nôtre. Mais qu'est-ce, exacte­
ment, que le terrorisme? Quelles sont les con­
ditions nécessaires et suffisantes qui permet­
tront d'identifier un acte comme terroriste? 

Pour vous mettre tout de suite dans le bain, 
quels actes, parmi les suivants, sont selon vous 
des actes terroristes? Le largage de la première 
bombe atomique? De la deuxième? Le bom­
bardement incendiaire intensif de Tokyo qui les 
a précédés? Les récents attentats de Londres? 
Les attentats contre l'armée d'occupation en 
Irak? La guerre en Irak? L'assassinat de mem­
bres du gouvernement provisoire en Irak? 
L'assassinat d'Alexandre II par les Bolcheviks? 
Les actions du FLQ en 1970? L'affaire de la Baie 
des Cochons? Le bombardement, par Mena-
chem Begin et ses troupes, du Ku Dard Hotel (le 
quartier général des Angla i s ) en 1946? Le 
meurtre d'un chef d'État par un groupuscule 
marxiste? Une prise d'otage pour demander la 
libération de prisonniers politiques et qui n'au­
rait pas fait de victimes? 

Pas toujours facile, vous en conviendrez. La 
question, on le devine, n'est pas simplement 
théorique: la définition du concept de «terrorisme» a 
de lourdes implications pratiques, notamment sur la 
législation et donc en matière de lutte au terrorisme. 

Le sens commun pressent certaines des difficultés qu'il 
y a à définir le concept de terrorisme lorsqu'il affirme — 
c'est un dicton anglais — que « le terroriste des uns est 
le combattant de la liberté des autres » . Une bonne défi­
nition devra éviter ce piège qui revient au fond à dire 
que le terrorisme, c'est la v io lence des gens avec 
lesquels on n'est pas d'accord. Elle donnera pour ce 
faire des critères objectifs permettant de désigner 
comme terroriste ou non une action — et pas le fait 
qu'on est d'accord ou non avec les idées de qui agit. Une 
définition acceptable devrait aussi permettre de dis­
tinguer le terrorisme d'autres actes violents comme la 
guerre la guérilla, la torture, la révolution ou encore les 
actions de personnes mentalement dérangées. 

On peut donner une idée des écueils à éviter en exami­
nant la définition suivante du terrorisme, qui serait celle 
du Département d'État des États-Unis: 

«Le terrorisme est l'utilisation préméditée et pour des 
motifs pol i t iques de la v io­

lence contre des cibles de non-combattants* par des 
groupes ou des agents clandestins; elle est utilisée le 
plus souvent avec l'intention d'exercer une influence sur 
un public donné. » 

Cette définition pourra sembler à première vue globale­
ment correcte, mais, comme c'est souvent le cas dans 
ces sortes de choses, le diable est dans les détails. 

D ' abord , e l l e d o n n e c o m m e 
agents de l'acte terroriste «des 
groupes ou des agents clandes­
t ins»: ce faisant, elle exclut les 
É t a t s ! C 'es t a insi que , se lon 
cette définition, les attaques du 
Hamas contre Israël sont du ter­
rorisme, t andis que les bom­
bardements par Israël de villes 
palestiniennes n'en sont pas. Il 
est d'ailleurs assez piquant de noter que le mot terro­
risme, qui a d'abord désigné un mode de gouvernement 
(la Terreur des Jacobins, durant la Révolution Française), 
ne s'applique plus guère aux États... 

Ensuite, la définition citée donne comme cible des 
actes définis comme terroristes des «non-combat ­
tants*»: l'étoile renvoie ici à une note où on précise 
que cette expression désigne des civils mais aussi des 
militaires qui ne sont pas en service. Selon cette défi­
nition, si une armée de libération nationale attaque 
l'hôtel où logent les soldats de l'armée d'occupation en 
permission, c'est un acte terroriste. Ça vous semble 
correct? Songez que l'armée de libération nationale 
pourrait bien être la résistance française et l'armée 

d'occupation des Nazis. Ceux-ci, on s'en souviendra 
d'ailleurs, appelaient indistinctement tous les résis­
tants des terroristes. 

Voici un autre problème: doit-on comprendre dans le 
terrorisme seulement les actions violentes prenant pour 
cibles des personnes ou faut-il inclure celles contre la 
propriété? Dans ce dernier cas, mais pas dans le pre­

mier, on dira que s'en prendre à un pipeline est 
un acte terroriste : la nuance est capitale. 

On le devine: toute définition du terrorisme est 
lourde de choix moraux, po l i t iques , idéo­
logiques. Si lourde de toutes ces choses, en 
fait, que les efforts de la communauté interna­
tionale — et en particulier des Nations Unies 
— pour parvenir à une définition du terro­
risme n'ont pas abouti à un consensus. Vous 
avez bien l u ! Et je vous laisse le temps de 
reprendre votre souffle et d'avaler cette assez 
t roublante — mais pas trop é tonnan te — 
révélation. 

En attendant, la personne qui, pour le compte 
des Nations Unies, a rédigé la définition dite 
« a c a d é m i q u e » du terror isme, a p roposé , 
puisqu'on n'arrive pas à s'entendre, de partir de 
la définition, qui elle fait consensus, du crime 
de guerre : on dirait alors que le terrorisme est 
le crime de guerre en temps de paix, tandis que 
le crime de guerre est le terrorisme de temps de 
guerre. 

O n me permet t ra de 
m o d e s t e m e n t a j o u t e r 
mon grain de sel à cette 
b o u i l l i e c o n c e p t u e l l e . 
J 'appelle terrorisme une 
ac t ion v io l en t e ou la 
menace d'une action vio­
lente par un individu, un 
g roupe ou un État qui 
prend pour cible des civils 
avec l ' in tent ion de ter­

roriser une population dans le but de faire avancer une 
cause politique. 

Toute définition du terrorisme est 
lourde de choix moraux, politiques, 
idéologiques. Si lourde de toutes 
ces choses, en fait, que les efforts 
de la communauté internationale 
n'ont pas abouti à un consensus. 

Cette définition est imparfaite, je le sais, elle reste sur 
certains plans imprécise; mais, avec elle, je donne en 
général des réponses qui me satisfont assez, morale­
ment et intellectuellement, quand on me demande de 
dire si une action donnée est ou non terroriste — je 
peux, par exemple, répondre à toutes les questions qui 
ouvraient le présent article. 

Je vous la i sse à votre propre réflexion et à votre 
recherche d'une définition satisfaisante. 

N O R M A N D BAILLARGEON 

minimale 
Prendre un journal dans le 
métro serait-il un critère 
suffisant pour répondre à 
la définition de terroriste? 
À en croire le sort réservé 
par S c o t l a n d Yard au 
Brésilien Jean-Charles de 
Menezes, il semble bien 
que oui. 
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La grande chimère américaine 
Ly OPINION Q U E L'ON S E FAIT D E LA P U I S S A N C E D E S E T A T S -

U N I S est un facteur qui ajoute à cette puissance 
4 un quotient que d'elle-même elle n'a pas. Pareille 

opinion contribue d'une manière importante à l'empire 
exercé sur une partie du monde par les USA. 

La puissance américaine tient en partie à la crainte ou à 
la servilité qu'elle inspire à plusieurs gouvernements. 
Éliminez cette crainte ou cette servilité et tout de suite 
la donne est changée. 

D'ailleurs quelques pays, les plus grands, ne peuvent 
faire autrement que de refuser de se laisser vassaliser. 

Les États-Unis, au fond, n'ont pas les moyens de leur 
politique, pas plus que l'Allemagne, en 1939, n'avait les 
moyens de la sienne, comme la suite des événements l'a 
démontré. Linvasion allemande fut lancée alors que ré­
gnait un certain défaitisme des Alliés, lequel remontait à 
Munich (septembre 1938) mais d'abord à la réoccupa­
tion de la Rhénanie par Hitler en 1936. Si la France était 
intervenue à ce moment-là, les ambitions allemandes, a-
t-on dit, auraient été stoppées. La France aurait repris 
son rôle historique et la guerre eût pu être évitée. 

Une certaine idée de la faiblesse fait la faiblesse, et une 
certaine idée de la force fait la force. Aux Nations unies, 
en 2003, l'Angleterre, l'Espagne et la Pologne ont cédé à 
la volonté américaine, tandis que la France, l'Allemagne 
et la majorité des pays au Conseil de sécurité ont refusé 
d'en passer par les quatre volontés de Washington. 

Un profond phénomène explique ce différend. C'est que 
le monde, contrairement aux apparences fournies par 
exemple par l'image de regroupements internationaux 
comme le G8, loin d'être monolithique, est foncièrement 
multi-structurel. Il ressemble à un ensemble de plaques 
tectoniques distinctes et libres, système naturellement 
opposé à la domination d'un de ses éléments. 

Les États-Unis ambitionnent trop. La géopolitique obéit 
à des forces largement divergentes et voilà le fond des 
choses. 

De Gaul le , avec sa perspicacité toujours étonnante, 
voyait d'ailleurs que cette complexité fondamentale était 
attribuable pour une grande part au facteur national. La 
nation, le pays sont des facteurs d'indépendance. Cela 
va très loin. 

On ne voit pas très bien comment d'immenses morceaux 
du monde, la Chine, la Russie, et de moindres pays 
encore très forts comme l'Allemagne et la France, pour­

raient se subordonner à une puissance impérialiste 
dominante, obéir, s'aliéner à son profit. 

Telle est la loi de l'histoire, dans la conjoncture présente. 
Elle défie les USA, précisément là où ils croient que ce 
sont eux-mêmes qui défient l'univers. Fatalité: ils sont 
moins forts que celui-ci, malgré les apparences. 

Cela nous reporte à une loi plus générale encore: il est 
impossible de dominer l'univers. On n'entrevoit pas un 
temps où cela deviendrait possible. On s'en rend compte 
par ce qui arrive sur un théâtre aussi restreint que l'Irak, 
où les États-Unis déjà sont embourbés... 

HOMBRt bELA pOUTioUE. É T A T S - U N ^ M E S . 

Du reste la domination suppose l'occupation. C'est une 
affaire de fantassins. Cela n'a rien à voir avec la supé­
riorité des avions. A plus forte raison, ce n'est pas ima­
ginable à l'échelle de l'univers. 

Washington poursuit des chimères. C'est évident même 
quand il s'agit d'un pays exsangue et relativement peu 
étendu comme l'Irak. Alors, le monde? 

PIERRE V A D E B O N C O E U R 
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Des femmes en colère 
C ERTAINES MAUVAISES LANGUES AFFIR­

MENT, malheureusement souvent 
avec raison, que la recherche uni­

versitaire s'apparente parfois plus au pel-
le tage de nuage qu'au dévoi lement 
nécessaire de la réalité. Mais il arrive 
qu'elle remplisse son rôle adéquatement 
e t c e l a v a u t 
alors la peine 
de le souligner. « C'est rendu qu'à l'aide sociale 

n'importe qui peut rentrer dans 
ton dossier. De l'intimité tu en 
as plus. » 

Étape 1 : la sécurité du revenu 

Le but de la rencontre était de transmet­
tre aux responsables les insatisfactions 
des femmes et d'essayer de comprendre 
pourquoi les relations avec les agents 
d'aide sociale sont si conflictuelles. Voici 

q u e l q u e s f a i t s 
intéressants appris 
lors de cet entre­
tien : 

C ' e s t l e c a s 
d'une recherche 
s 'étant dérou­
l é e l e p r i n-
temps dernier 
avec des mères de jeunes enfants du 
quartier St-Michel à Montréal. À l'initia­
tive d'une équipe de chercheurs à la 
Direction de la san té publ ique, ces 
femmes se sont rencontrées régulière­
ment pour échanger sur leur vécu de 
mère à faible revenu. Ce que les anima­
trices cherchaient, par différentes tech­
niques d'animation participative, c'était 
de voir comment favoriser chez ce s 
femmes une démarche d'empowerment col­
lectif. 

Très vite, il est apparu que le carnet de 
réclamation de l'aide sociale représentait 
pour elles le symbole d'une réalité quoti­
dienne chargée d'humiliation, d'oppres­
sion et de contrôle. Leur frustration se 
manifestait en particulier à l'endroit des 
agents de l 'aide soc i a l e . Comme le 
résume l'une des participantes: «C'est 
rendu qu'à l'aide sociale n'importe qui 
peut rentrer dans ton dossier. De l'inti­
mité tu en as plus. Avant c'était juste ton 
agent. Ils nous traitent comme des moins 
que rien, des imbéciles, des idiotes [...] 
ils se comportent comme si c'était eux 
qui donnaient l'argent. Mais c'est pas eux 
qui donnent l'argent, c'est le gouverne­
ment». 

Il n'en fallait pas plus pour que les deux 
animatrices proposent au groupe d'aller 
rencontrer en leur nom la sécurité du 
revenu de St-Michel. Suivons donc étape 
par étape leur enquête... 

• D o u z e a g e n t s 
d'aide sociale tra­
vaillent au bureau 
local de St-Michel 

pour desservir une clientèle de 4800 pres-
ta ta i res , ce qui donne une 
moyenne de 400 dossiers par 
agents. 

• Quand les pres­
tataires appellent à la 
sécurité du revenu au 
(514) 873 -4000 pour 
signifier tout changement à 
leur dossier, ils parlent à des 
agents en poste en Gaspésie 
ou à Trois-Rivières. Ceux-ci 
ont accès, par le biais de l'in­
formatique, à une partie du 
dossier des prestataires. Ce 
sont eux qui transfèrent élec­
troniquement les renseigne­
ments reçus aux agents des 
bureaux locaux, dans un 
délai , si tout va bien, qui 
ne doit pas dépasser 
24 heures. 

• Les doss ie rs des 
prestataires de la sécu­
rité du revenu sont attribués 
par ordre a lphabét ique aux 
agents des bureaux locaux. Il 
est donc difficile de changer 
d'agent si la clientèle n'est pas satisfaite. 

Étape 2 : le Front commun des personnes 
assistées sociales (FCPAS) 

Devant ces déclarations pour le moins 
troublantes, les deux animatrices se sont 

rendues au Front commun des personnes 
assistées sociales (FCPAS) dans le but de 
trouver des solutions. Elles étaient cette 
fois-ci accompagnées d'une participante 
du groupe. C'est sans surprise que leur 
interlocutrice du FCPAS a reconnu la 
situation décrite par les femmes. Elle 
leur a ensuite expliqué que, pour le dire 
plutôt directement, les agents ne sont 
bien souvent que des exécutants au sein 
d'un système qui fonctionne de façon à 
culpabi l iser et s t igmat iser les pres­
tataires. Selon le FCPAS, les solutions ne 
peuvent donc venir que de la mobilisa­
tion citoyenne et de l'implication poli­
tique. 

Étape 3 : l'organisation populaire 
des droits sociaux de St-Michel (OPDS) 

Poursuivant leur démarche, nos émules 
de Colombo se rendirent cette fois-ci 
dans les locaux de l'OPDS de St-Michel. 
L'OPDS offre des services d'aide aux 

prestataires de l'aide sociale ainsi que 
des activités de mobilisation et de reven­
dication des droits dans ce secteur. Une 
des participantes ayant assisté à la ren­
contre a ensuite rapporté au groupe sa 
rencontre en ces termes : « le ne sais pas 
comment vous expliquer, mais [... ) la fille 
était super l'fun, c'est du monde comme 
elle qui peuvent faire bouger les choses 
[...]. J'ai le goût de m'embarquer et de 
devenir membre. C'est quelque chose 
que tu dis, tu sais, les préjugés il va tou­
jours en avoir et quand tu vois qu'il existe 
des organismes comme cela, ça te donne 
le goût de foncer. Peut-être qu'un jour je 
vais sortir de l'aide sociale pis pour les 

autres qui vont être dessus, je pour­
rais aussi leur donner un coup de 
main; 

Ce qu'il y a d'intéressant dans 
ce t t e démarche qui 
met à nu d' impor­
t an te s l acunes — 

d'aucuns diraient des 
aberrations — dans la ges­

tions des dossiers à l'aide 
sociale, c'est la dynamique 
par t icul ière entre cher­
cheurs et participants. Car 
d'une part, les chercheurs 
n'auraient probablement 
amais décor t iqué ainsi 
a logique de l'attribution 

des chèques de BS s ' i ls 
n'avaient pas su créer des 
liens de confiance avec les 
femmes. Et d'autre part, 
celles-ci n'auraient jamais 
eu le courage de remonter 
seules la filière des recours 

possibles — jusqu'à l'action 
citoyenne — n'eut été de l'ap-

des animatrices. 

À ceux qui, comme moi, s'étaient tou­
jours demandés ce que les termes de 
recherche participative et d'empowerment 
voulaient dire, cette démarche en montre 
ici toute la pertinence. 

WON D. RANGER 
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Brak Molotov, 
La catastrophe du quoti­

dien, Mini-Album, autoproduction. 

Milieu des années 90 Brak, un 
groupe de Québec, lançait Minuit. Un 
album qui passa relativement ina­
perçu avec sans doute des qualités en 
dehors du punk de redite et des 
textes rebelles fouillés, regroupant 
des compos i t ions et quelques 4Pi 
adapta t ions de poèmes . . . La 
réédition de la pièce titre Minuit 
sur la compil TYongue 5 coïn­
cidera avec des en­
vies en jachère pour 
reprendre le fil créatif 
C'est quatre nouveaux 
titres (plus La Machine de Nelligan), à paraître sur 
l'album Temps denses, que nous propose ce trio 
alternatif toujours en marge des modes, dans un 
esprit et dans des textes aussi inattendus que 
furieusement libertaires. 

Marianne Trudel, Espaces Libres, Trudel, (Local) 

Jordi Rosen, Lotus, Rosen, ( Local) 

Deux albums aux empreintes féminines dans la 
lignées des sirènes qui, chaleureusement, hantent 
nos coeurs. Celui de Trudel ouvre une brèche à 
même l'imaginaire avec un parcours piano solo 
d'une intimité rare. La maestria des compositions 
et improvisations, si elle est palpable, ne prend 
jamais le pas en accentuant sur des secre ts 
humains qui frétillent de vie. En liminaire, son 
poème- Le vent s'essouffle/La forêt meurt/Le 
fleuve rage- Et nous courons/Partout, partout/Des 
signes de piastres/Pour seuls tatouages, donne le 
ton de ses chers silences. Quant à Rosen, saluons 
ce groupe féminin qui ébouriffe en toute simpli­
cité en acoquinant alternatif et folk pour une 
débauche sensuelle à coeur ouvert... Au delà de 
l'anglais on comprendra assurément cette voix, 
l'accordéon, le violon, le violoncelle, les claviers, 
la guitare et quelques percussions trouvées sur le 
chemin. Et si l'amour était rêve-volution? 

Hiretsukan, End states, 
G7 Welcoming Committee. 

Ce groupe de New York n'a pas la langue dans la 
poche et son hardcore des plus véloces, tour-à-
tour mélodique, presque contemplatif et puis tor­
nade supporte l'inoubliable voix d'écorchée vive 
de Michelle Proffit; aussi capable de causer aux 
libres o iseaux avec une douceur autrement 
insoupçonnable. Les textes multiplient les appels 
au décodage d'une langue et d'enseignements qui 
nous éloignent de nos sources vives. Song for 

VJilhelmina Vautrin remémore des direc­
tives de guerre en direction de civils 
chinois — 300 000 assassinés ! Il y 

a de quoi hurler... 

Parabellum, Panem, circenses & 
Rock'N'Roll, Nullepart, (Local) 

Punk mordant qui aligne des riffs 
ton iques dans la l ignée des 
Rats, de La Souris Déglinguée, 
voire de Motorhead première 
mouture, étaient en visite en 
uillet dernier au Québec. Ce 

gfa) groupe, qui est réapparu il y a 
quelques années, multiplie les 
disques (Bunker, B@rdel Inside) et 
es propos auss i per t inents 

qu'originaux pour résister et oser 
autrement. Cet opus en licence 

q u é b é c o i s e marque un torride 
retour au punk-rock de leurs débuts 

afin de pourfendre routine et com­
bine. Véhément ! 

Greg Mac Pherson Band, Night flares, 
G7 Welcoming Committee. 

Man overboard... Voici une des chansons de Mac 
Pherson qui prend le relais des chansonniers 
punks tels Fitzgerald, Strummer et Keithley (celui 
de DOA) avec, toujours, un bagou inimitable à 
raconter la vie et ses aléas. Particulièrement 
attaché à pointer les dérives organisées de ce qui 
nous est vendu comme le destin, ce guitariste à la 
voix aux inflexions de gravité s'entoure d'amis 
pour un rock viscéral (souvent acoustique) et 
épuré. 

La Loi des Cactus, Tout pour tout le monde, 
Cosa Nostra/ Dep. 

Colectivo, Especial, 
Discos Del Toro/ Parallell/ Select. 

Alors que la vague du ska, à tout le moins main­
stream, coule à pic, La Loi des Cactus persiste et 
signe dans un style proche des précurseurs un peu 
comme on en observe encore en France. On 
ret ient de ce d isque tout en français et en 
fraîcheur très propice à la danse l'invitation au 
combat et à des idées de solidarité. Notons la par­
ticipation de Marco Calliari (Anonymus) dont 
Cosa Nostra, son étiquette, a également servi 
pour son album acoustique en italien. Tout aussi 
respectueux des anciens et tout aussi emballant, 
le retour de la raya Colectivo ouvre bien grandes 
portes et fenêtres sur des couleurs latines avec 
des capacités grand format — 13 musiciens et 
musiciennes ! Encore ici on retrouve des membres 
de B A R . F , Grimskunk, Overbass, etc. Signalons 
une production fabuleuse et cette nouvelle éti­
quette liée à La Tribu. 

RAMON VITESSE 
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Stratégie de combat 
D 

E L'AVIS DE MICHAEL 

ALBERT , la gauche 

a c t i v e p l a f o n n e . 

L e m o u v e m e n t a l t e r -

mondia l is te , les groupes 

d ' ac t iv i s tes e t l e s par t i s 

p o l i t i q u e s s e m b l e n t 

i n c a p a b l e s de pe r ce r la 

c roûte de la rout ine qui 

protège le quotidien des 

m a s s e s . Les méd ias alternatifs p rêchent à 

des convaincus e t n'ont aucune reconnais­

s a n c e du grand pub l ic (Le Couac pourra i t 

caqueter sur c e sujet pendant des heures) . 

« C o m m e n t sortir de ce t te i m p a s s e ? » , te l le 

est la quest ion du livre L'élan du changement le 

premier livre d'Albert disponible en français 

au Québec . 

Premier ges te à faire selon Albert : amél iorer 

l ' a d h é r e n c e . A u g m e n t e r le membership, 

diraient les gens issus des partis poli t iques. 

En fait, l 'idée de l 'adhérence dépasse la s im­

ple pa r t i c ipa t ion à c e r t a i n e s ac t iv i t é s . La 

gauche doit faire un pas de plus et devenir 

une option séduisante , une option qui offre 

à la f o i s d e s r é p o n s e s u t i l e s e t e n c o u ­

rageantes aux problèmes sociaux mais aussi 

qui rend agréable la vie des participants. Fini 

cet a s cé t i sme de la lutte que nous proposent 

ceux qui réduisent l ' implication soc ia le aux 

manifestat ions, aux conférences sur Lénine 

et aux graffitis contre l 'oppression. Le com­

bat doit être m e n é sur un autre ton, que ne 

renierait pas Isadora Duncan avec sa révolu­

tion dansante . 

C h a n g e m e n t d e 

ton aussi sur la 

ques t i on des 

objec t i f s . La 

g a u c h e d e 

p r o t e s t a -

t i o n , l a 

g a u c h e d e 

c r i t i q u e , la 

g a u c h e du 

chialage ( s u i ­

vant la t r a d u c 

t i o n o s é e d e Ph i l -

l ipe D u h a m e l ) a t t e i n t 

rapidement s e s l imites. Il 

e s t e s s e n t i e l d è s m a i n ­

t e n a n t d e p r o p o s e r e t d e 

gagner. Part iciper à des é l ec ­

t i ons s i m p l e m e n t pour ex i s te r 

et faire bouger les partis de cen­

tre sur cer taines quest ions , c e n 'est 

p lus su f f i san t . Si on s e p r é s e n t e d e v a n t 

l ' é l ec to ra t c ' e s t pour s e faire é l i re . Il faut 

dépasser les barrières médiat iques et réussir 

à parler aux gens et à les convaincre. 

Au niveau théorique, il faut remettre à l'ordre 

du jour l 'analyse de c lasse sans pour autant 

é l iminer les q u e s t i o n s de s e x e e t de race. 

Ces trois analyses doivent s'inclure et non se 

combat t re c o m m e on en a trop souvent l'im­

pression. D'ailleurs c 'est pour une analyse de 

c lasse amél iorée que milite Michael Albert et 

non p o u r le v i eux d o g m e d e s m a r x i s t e s 

or thodoxes. « C'est qu'il existe un autre point 

d 'ancrage servant à définir la c l a s se que la 

priori té exc lus ive d o n n é e aux rappor ts de 

propriété a largement contribué à ignorer: le 

rapport d e s g e n s à la p roduc t ion c o m m e 

tel le, non seu lemen t à la structure de pro­

pr ié té» , la dist inct ion entre la c l a s se coor-

donnatrice et la c lasse travailleuse. C'est e l le 

qui n o u s p e r m e t de différencier le géran t 

d'un magas in d'un s imple vendeur. Aucun 

des deux ne possède les moyens de produc­

tion (si tués à des milliers de kilomètres du 

magasin où ils t ravail lent) ma is il ne son t 

pourtant pas de la m ê m e classe . L'un décide 

ce que l'autre fera de ses journées , s'il con­

servera son emploi , s'il aura des condi t ions 

de travail agréables ou non, etc . 

L'élan du changement compor te néanmoins des 

p a s s a g e s p l u s f a i b l e s . M a l g r é s a b o n n e 

v o l o n t é d 'unir la g a u c h e d a n s un mouve -

La gauche de protestation, la 
gauche de critique, la gauche 
du chialage atteint rapidement 
ses limites. 

ment à la fois sol idai re et respec tan t l 'au­

tonomie , l 'auteur n'arrive pas à convaincre 

que sa solution (un genre de méta-mouve-

ment englobant) pourrait mieux réussir que 

les précédentes tentat ives. 

Prob lème plus cr iant : tou te la ques t ion de 

l ' ac t iv isme individuel (life-style activism) e s t 

re je tée du revers de la main. Pour Albert, les 

végétariens, les gens qui font de la consom­

mation équi table et ceux qui boycot tent les 

t r a n s n a t i o n a l e s font f aus se rou te . Ce qui 

comp te c 'est l 'organisation du changemen t 

socia l . Pourtant, le life-style activism propose 

une réflexion sur une quest ion de fond, cel le 

de la c o h é r e n c e . Barbara chan ta i t qu'il ne 

faut pas « réciter de la poés ie en écrasant les 

fleurs s auvages» . Ne s o m m e s - n o u s pas au 

m ê m e niveau quand on parle de révolutions 

en buvant un Coke? Si on admet avec Albert 

q u ' u n e c o n s o m m a t i o n r e s p o n s a b l e n e 

changera pas le monde, on s e doit d'ajouter 

auss i tô t que d'agir c o m m e si tous les pro­

d u i t s s e v a l a i e n t e s t un m a n q u e d e 

cohé rence doublé d'un appui taci te au sys­

t è m e actuel . 

Que retenir, donc, de l'Élan du changement? Un 

élan, jus tement . Une pous sée d 'encourage­

ment en faveur d'un act ivisme réflexif. C'est 

un Michae l Alber t du quo t i d i en qui n o u s 

parle, celui des art icles contextuels du ma­

gazine Zmag. L'autre Albert, le plus impor­

tant, c 'est celui qui agit en proposant, celui 

qui m e t en p ra t ique la p ropos i t i on d e c e 

livre. Cet te praxis c 'es t la créat ion de l ' éco­

nomie participative e t c 'es t là que Michael 

Albert reste le plus utile. 

SIMON TREMBLAY-PEPIN 

Michael Albert, L'élan du changement, 

Stratégies nouvelles pour transformer la société, 

Éditions Écosos ié té , Montréal 2005 

L'argent fait le bonheur, Un c o n t e d e 

l ' E s t a q u e ( c o l l . C i n é 9 , E m m a n u e l 

P rous t ) d e G u é d i g u i a n e t D o r a n g e 

situe son act ion dans une cité portu­

a i r e d e M a r s e i l l e . V é r i t a b l e 

peinture, d'allure naïve et 

b a r i o l é e , d 'un m i c r o ­

c o s m e h u m a i n o ù d e s 

j e u n e s s 'a f f rontent b ê t e ­

ment en deux c l a n s . Leurs 

aînés finiront par les fouetter 

en leur a s s é n a n t : « ne 

soyez pas m e n d i a n t s , 

soyez v o l e u r s ! » À la 

c le f un vol de b a n q u e 

mémorable pour embe l ­

lir de pa r ce l l e s de rêve 

( b i b l i o b u s , m a n è g e , 

b u v e t t e , c o m p t o i r d e 

fleurs et de fruits, etc.) leur 

c i t é . E t c e , s a n s a v o i r à 

quêter! 

Dans Les couleurs de l'infamie 

(coll. po isson pi lote, Dar-

gaud), Golo met, abruptement , 

l'écrivain Albert Cossery en BD dans une his­

toire de voleurs « a l é a t o i r e s » submergés de 

voleurs « l é g a l i s t e s » te l s banquie rs , minis­

tres, affairistes, etc. Les premiers ont l'oppor­

tunité de confronter un spéculateur dont ils 

d é t i e n n e n t un 

document afin 

q u ' i l l e u r s 

r é v è l e s e s 

s c i e n c e s . À 

c o m m e n c e r 

par l e . . . cynis­

me. Conte anar­

ch i s t e jub i la to i re 

au dessin brut. Dans un re­

gistre tribal ABINAGOUESH, 

T. 1 Le feu sacré (coll. Terres 

de L é g e n d e s , Delcour t ) de 

Tess ie r , Laf leur e t L o r i e n , 

p r é s e n t e le p e u p l e d e s 

r a c i n e s . Un p e t i t b o u t 

d ' h o m m e « s e n s i b l e au 

merve i l l eux d e s c h o s e s e t 

des ê t r e s » ten te de trouver 

s o n c h e m i n d a n s un c l an 

tenté par la guerre. Première 

paru t ion aux c o u l e u r s qui 

affaiblissent ce t t e première 

oeuvre de q u é b é c o i s chez 

un éditeur français. On recon­

naî t n é a m o i n s leur a m o u r i n c o n d i t i o n n e l 

pour l 'humain et leur choc indien- véritable 

initiation. 

VALENTIN TARDI 

La vérité 
à propos 

de la bullshit 
P our parler du premier livre de Laura Penny Your call is important to us, the 

truth about bullshit, on peut s e demander quel mot français traduirait le 

mieux l 'expression bullshit (avant d 'opter f inalement pour boulechite). il y a 

bien le mot « b a r a t i n » , ou le mot « m e n s o n g e » , mais ils ne compor ten t 

pas la m ê m e charge de vulgarité que leur équivalent anglais. De plus, l'au-

teure apporte une dist inction subt i le entre le s imple m e n s o n g e et la boule­

chite. Se lon el le , une personne qui ment es t tout de m ê m e préoccupée par 

la vérité, a lors que le boulechiteur cons idère la vérité c o m m e accesso i re , ou 

ca r rémen t non-per t inen te . Le boulechiteur ut i l ise l 'exagérat ion, la déma­

gogie , l ' omiss ion , les c l i chés , les e u p h é m i s m e s , le jargon pré tent ieux, 

l ' ignorance feinte et les s logans , dans le but de détourner l 'at tention de la 

vérité. Lorsque le président Bush parle de l iberté et de démocra t i e alors 

q u e s e s b o m b e s t o m b e n t sur l 'Irak e t t u e n t d e s g e n s , l o r s q u e Jean 

Pellet ier ou un autre témoin de la Commiss ion Gomery affirme qu'il ne 

souvient pas ou que sa mémoi re lui fait défaut, ils ne men ten t pas, non, 

ils boulechitent. 

À la m a n i è r e d e s p e r s o n n e s s o n d é e s qui a f f i rment q u e la p u b l i c i t é 

n'influence pas leurs décis ions d'achat (alors que ça doit bien fonctionner 

tout de m ê m e étant donné les s o m m e s englout ies dans ce t te industrie), 

nous croyons tous et tou tes être capables de décoder la boulechite, de ne pas 

se laisser berner par elle. Malgré notre impression de pouvoir la détecter 

a isément , ce livre allègue que c 'est notre to lérance vis-à-vis la boulechite qui 

entraîne sa prolifération. Le phénomène const i tue une menace pour nos 

soc ié tés modernes , non pas qu'un âge d'or où personne ne boulechitai t aie 

déjà existé, mais parce que nos moyens de masse lui donnent une ampleur 

jamais vue. Les faits n'existent plus, puisque tou tes les affirmations détien­

nent la m ê m e valeur, cel le d'une opinion, d'un point de vue. 

Laura Penny d issèque le phénomène par secteur d'activité, avec beaucoup 

d' intell igence et d'humour, pour le plus grand plaisir du lecteur. Les pre­

miers producteurs de boulechite auxquels nous pensons sont bien évidem­

ment la poli t ique et la publicité, mais l 'auteure touche éga lement l'indus­

trie pharmaceut ique, les assurances de tout acabit , les marchés financiers, 

les corporations, le gouvernement, l 'éducation, les médias, la culture, les 

nouvel les t echno log ies , et plusieurs autres d o m a i n e s qui son t devenus 

synonymes de boulechite, avec des phrases percutantes et des images qui 

font réfléchir, de la première à la dernière page. Vivement une traduction 

française. . . intitulée Boulechitel 

B O B L'ABOYEUR 

Laura Penny, Your Call Is Important To Us, 

The Truth About Bullshit, Random House, New York, 2005 

Vient de paraître 
Loui s Gill 

George Orwell, de la guerre 
civile espagnole à 1984 

Peu de gens savent que l'inspiration première de 
1984 est la participation d'Orwell à la guerre civile 
espagnole et la teneur stalinienne qu'il y a décou­
verte. La mise en évidence de ce lien constitue la 
trame de ce livra 

« En Espagne, pour la première fois, j'ai vu des 
articles de journaux qui n'avalent aucun rapport 
avec les faits, ni même l'allure d'un mensonge 
ordinaire [...1 Ce genre de choses me terrifie, parce 
qu'il me donne l'impression que la notion même de 
vérité objective est en train de disparaître de ce 
monde. A toutes fins utiles, le mensonge sera 
devenu vérité. (...) L'aboutissement implicite de 
ce mode de pensée est un monde cauchemardesque dans lequel le Chef ou quelque 
clique dirigeante, contrôle non seulement l'avenir, mais le passé. » 

175 pages 
13.95$ 

normand 
b a i l l a r g o o n 

éducation 
» l i b e r t é 

Normand B a i l l a r g e o n 

Éducation et liberté 
Tomel— 1793-1918 
La problématique de l'éducation a, de manière 
remarquablement constante, occupé une place 
prépondérante dans les réflexions et les pratiques 
du mouvement anarchiste. Mais sitôt que l'on sort 
des milieux militants, ce vaste et riche héritage 
demeure en général très méconnu, quand ce n'est 
pas complètement ignoré. Une des ambitions de 
la présente anthologie, qui réunit des textes impor­
tants de la tradition anarchiste en éducation et 
dont certains étalent devenus difficilement acces­
sibles, est d'inviter à découvrir cette tradition de 

sur l'éducation, trop injustement oubliée. 
390 pages 

24,95$ 

w w w . l u x e d i t e u r . c o m 

http://www.luxediteur.com
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NOUVELLE GG CONTROVERSEE 

La potiche haïtienne de Paul Martin 
L 

E S C O N T R I B U A B L E S CANA­

DIENS ont long temps en­

t r e t e n u , à g r ands frais, 

d 'authentiques pot iches anglai­

s e s an t iques pour représenter 

ici la m o n a r c h i e b r i t ann ique , 

lean Chré t i en avai t cho i s i un 

vase c h i n o i s e t Paul Martin a 

o p t é pour un b i b e l o t ha ï t ien . 

Une pot iche es t un person­

nage re layé à une p l a c e 

honorifique, sans aucun 

rôle actif (Petit Robert), e t le gouverneur général 

correspond parfaitement à ce t t e définition. Donc, 

on aura beau écrire tout ce qu'on voudra sur ce qu 'a 

pu croire, dire ou faire le Gouverneur général et comman­

dant en chef du Canada (GG) dans une vie antérieure, au 

fond on s 'en fout, pu isque son rôle es t de fermer sa 

gueule avec le sourire et de faire décoratif. 

En dehors du fait que cer ta ines personnes ayant 

côtoyé le couple de nouveaux guignols vice-

royaux ont douté de la sincérité de leur 

profession de foi fédéraliste, le pos te de 

GG es t le symbole par excel lence du dou­

ble discours et de l'hypocrisie. D'un cô té on 

nous assure q u e Michaë l le lean n'a pas é t é 

c h o i s i e , p a r c e q u ' e l l e e s t une f e m m e no i r e , c a r 

c o m m e l'a écr i t D e n i s e B o m b a r d i e r d a n s un b r e f 

instant de lucidité: «n 'y a-t-il pas quelque chose d'hu­

miliant à être choisi pour son sexe, sa couleur de peau, 

son orientat ion sexuelle , son origine e thnique ou son 

lieu de n a i s s a n c e ? » (Le Devoir 14-8) D'un aut re c ô t é , 

c o m m e le hasard fait te l lement bien les choses , on nous 

c l a i ronne q u e c e s ca r ac t é r i s t i ques font j u s t e m e n t la 

preuve de la grande ouverture de la soc ié té canadienne 

moderne. Branchez-vous! 

Les a t taques personnel les contre le couple Jean/Lafond 

nous ont privé d'un vrai débat sur la légitimité du pos te 

de GG. En fait, les gouvernements successifs ont depuis 

l ong temps j o u é la car te du po l i t i quemen t correct en 

n o m m a n t le GG, pour faire ta i re c eux qui r éc l amen t 

l 'abolition de ce symbole humiliant de soumiss ion à la 

monarchie colonial is te . Jusqu'en 1952 la pot iche cana­

d ienne devait ê t re un sujet Br i tannique . La s o c i é t é a 

« é v o l u é » . . . et on a n o m m é un Canadian. Ensui te on a eu 

droi t au p r e m i e r f r a n c o p h o n e f luent d a n s l es deux 

langues, c o m m e dit Falardeau. Et il y a eu la première 

f e m m e , la p r e m i è r e i m m i g r a n t e , e t m a i n t e n a n t la 

deux ième . En c h o i s i s s a n t à tou t c o u p une p e r s o n n e 

symbolisant « l 'évolution » de la soc ié té canadienne, les 

s t r a t èges po l i t i ques fédéraux font en so r t e q u e t ous 

ceux qui remet ten t en ques t ion , avec raison, la légiti­

m i t é du p o s t e d e GG, s o n t t a x é s d ' i n t o l é r a n c e , de 

sexisme, de racisme, selon le cas . 

Mais peu importe le pays d'origine ou les qual i tés es thé­

t iques de la pot iche canadienne, el le symbol ise toujours 

une vie i l le p o t i c h e a n g l a i s e mûre pour le recyc lage . 
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C o m m e n t un s y m b o l e 

a u s s i r é a c t i o n n a i r e q u e 

ce lu i de la m o n a r c h i e br i tan­

n ique pourrait-il ê t re en m ê m e t e m p s le symbo le de 

l 'évolution de la s o c i é t é d é m o c r a t i q u e ? Le GG es t le 

s y m b o l e par e x c e l l e n c e d'un p a s s é révolu. On aurait 

beau y nommer un artiste d'avant-garde qui s 'accroche 

par les coui l les au plafond pour protester contre les ra­

vages de la mondial isat ion néolibérale, le GG symboli­

sera toujours la soumiss ion servile à l 'empire colonisa­

teur. 

L'écrivain franco-haïtien René Depestre soutient que la 

n o m i n a t i o n de s a n i è c e « e s t le s i g n e fort, exa l t an t , 

ét incelant , du haut niveau de civilité démocra t ique qui 

m a r q u e l 'évolut ion des ins t i tu t ions po l i t i ques c a n a ­

diennes. » (Le Devoir 17-8). Complè tement aveuglé par la 

fierté familiale, le mononcle. La monarchie es t une dicta­

t u r e h é r é d i t a i r e . C o m m e n t la r e p r é s e n t a n t e d e la 

monarchie, n o m m é e arbitrairement par calcul polit ique, 

t enue officiellement de fermer sa gueule, pourrait-elle 

symboliser ou faire avancer la démocra t i e? En portant 

des c o s t u m e s griffés par les « c r é a t e u r s » de la m o d e 

Canadians? 

D'ailleurs, le Canada n'a de leçon de démocrat ie à donner 

à personne. La fragilité du gouvernement Martin, le scan­

dale des commandi tes , le nombre grandissant d'absten­

t i onn i s t e s ayant t o t a l e m e n t perdu conf iance dans un 

régime par lementai re b a s é sur l 'a l ternance ent re deux 

grands partis politiques corrompus au service des indus­

t r ie ls c ap i t a l i s t e s , d é m o n t r e n t q u e les ins t i tu t ions 

canad iennes ont grandement besoin d'être rajeunies 

pour être vraiment démocrat iques . À c o m m e n c e r par 

l'abolition des symboles de soumission à la monarchie 

britannique. 

La dernière c h o s e dont une s o c i é t é démocra t i que a 

besoin c'est bien d'une famille de parasites vice-royaux. 

Les i n t e l l e c t u e l s à g a g e s f édé ra l i s t e s de la fami l le 

Desmarais, les André Pratte et Alain Dubuc ont défendu 

vaillamment l'utilité du pos te de GG. Voilà encore une 

contradict ion dans leur discours habituel. Ils n'ont de 

cesse de réclamer des coupures des dépenses de l'État 

dans les services sociaux ou les salaires des syndiqués 

de la fonction publ ique, e t les voilà défenseurs du 

summum du gaspillage inutile de fonds publics. 11 faut 

bien admettre que le système actuel a drôlement bien 

j réussi aux riches Desmarais, qui ont réussi à placer 

les pions de Power Corporation à des positions avan­

tageuses sur l 'échiquier politique canadien. 

Un pays souverain n'a rien a faire du représentant d'une 

dynastie de parasi tes sociaux au sein de ses insti tutions 

démocra t iques , sur tout lorsque leur pr incipale utili té 

es t de faire la Une de la presse à scandale britannique. 

Si pour des raisons diplomatiques, le Canada a vraiment 

besoin d'un ambassadeur extraordinaire pour grignotter 

des amuse -bouche en sirotant des grands crus dans les 

réunions protocolaires , qu 'on n o m m e un représentant 

du gouvernement élu, et que ce fonctionnaire soit traité 

c o m m e tel. 

Mais c o m m e la s t r a t ég ie du p o l i t i q u e m e n t correc t a 

assez bien marché jusqu'à présent, les chasseurs de tê te 

f é d é r a u x s e r a i e n t à la r e c h e r c h e d ' u n e l e s b i e n n e 

a m é r i n d i e n n e h a n d i c a p é e , ma r i ée , avec d e s enfan t s 

adoptés, ayant mené une carrière professionnelle exem­

plaire dans la soc ié té b lanche tout en ayant conservé de 

profondes rac ines dans sa c o m m u n a u t é d'origine. La 

démocrat ie canadienne est en cons tan te évolution. 

JACQUES BOUCHARD 
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Devinette 
Qui sera le prochain gouverneur généra l? Robert-Guy Scully, voyons II 
est fédéraliste. Il vient de l 'Ontario et de la SRC / CBC. Il es t polyglotte 
Il a ime voyager e t dépense r aux frais de la p r incesse ( les c o m m a n ­
dites). En prime, il prétend aimer le Québec alors qu'il le méprise Bref 
il a le CV idéal. 
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Un débat 
qui vole bas 

A l'heure de vérité... 
L ES RÉVÉLATIONS FAITES SUR MICHAËLLE JEAN ET JEAN-DANIEL LAFOND, et la profession de 

foi qui en a résulté le 17 août, en ont é tonné plus d'un au Québec , mais aussi dans 

le Rest of Canada, où plusieurs doutent maintenant de la loyauté indéfectible de la gou-

verneure générale dés ignée envers le Canada. Advenant que l'unité de ce beau grand 

pays soit mise en péril, commen t réagirait-elle, semblen t se demander ce r t a ins? 

Par exemple , d'ici c inq ans (la durée d'un manda t normal de GG), si le OUI à un 

t rois ième référendum est gagné par la peau des dents au Québec et que, pour diver­

ses raisons, les députés e t les sénateurs à Ottawa en refusent majori tairement le ver­

dict, et qu'ils s 'entendent pour envoyer l 'armée afin de nous faire entendre raison, que 

décidera le coup le v ice- royal? Après une d iscuss ion — d r a m a t i q u e ? — avec S o n 

E x c e l l e n c e Jean-Danie l Lafond, S o n E x c e l l e n c e la t rès hono ra b l e Michaë l l e Jean, 

Commandante en chef des Forces canadiennes , apposera-t-el le sa signature au bas 

d'un ordre de marche infâme? 

Ce que craindrait assurément une personne c o m m e Mary Ann Burdett, présidente de 
la Légion royale canadienne, c 'est que Mme Jean ferait d'abord tout pour gagner du 
t emps et trouver une solution afin de dénouer la crise. Et que si on la poussai t dans 
ses derniers re t ranchements , au momen t ultime, el le se souviendrait avec a t tache­
ment de ses années passées dans la Belle Province et refuserait de passer à l 'histoire 
c o m m e étant cel le par qui nous aurions é té mis au pas. Ce qui causerait un joli cas se -
tê te à Ottawa. Le comble serait qu'en enrayant momen tanémen t la machine fédéra­
liste, cela pourrait permettre aux souverainistes de sauver la mise. 

La conclusion de Mary Ann Burde t t? Pourquoi prendre une chance avec quelqu'un à 
risques quand les pions sont l ég ion? 

SYLVIO LEBLANC 
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